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Être président d’une chambre de com-
merce n’est pas un mandat facile. Il faut 
absolument être animé par le désir de 
faire évoluer la région tout en demeu-
rant ouvert à la critique. Il ne faut pas 
oublier de bien s’entourer et de se faire 
des alliés de par nos implications. J’en 
suis à mon premier mandat comme pré-
sident de la nouvelle chambre unifiée. 
Plusieurs présidents ont laissé leur trace 
et ont fait avancer des projets de par les 
multiples chambres qui ont couvertes les 
MRC de Saguenay et du Fjord du Sague-
nay. Oui actuellement nous sommes 
l’unique chambre de commerce sur ces 
deux grands territoires, mais plusieurs 

chambres ont marqué l’histoire de par 
les femmes et les hommes qui s’y sont 
investis. L’importance de faire avancer 
l’économie régionale a été et est toujours 
un point d’honneur que les chambres de 
commerce ont respecté depuis toujours. 
Nous pouvons être fiers de ce que nous 
avons accompli et des nombreux man-
dats qui nous ont été confiés à travers le 
temps. 

Les chambres de commerce au Québec 
sont représentatives grâce à leur implica-
tion bénévole et passionnée. Aujourd’hui, 
je parle au nom de ces personnalités, de 
ces entrepreneurs qui ont grandement 
contribués à faire évoluer des dossiers et 
je les remercie. Je remercie également les 
administrateurs qui ont donné aussi de 
leur temps à faire grandir les chambres 
et qui ont contribué à l’avancement des 
chambres de commerce locales. 

Au cours des prochaines années, la 
Chambre continuera de défendre les dos-
siers et les projets contribuant au dévelop-
pement économique de la région. Plusieurs 
de ces dossiers s’inscrivent d’ailleurs dans 
la continuité de nos actions et positions 
prisent ces dernières années. Nous conti-
nuerons d’assurer une veille sur l’actualité 
et de défendre les intérêts de nos membres.

La Chambre de commerce et d’industrie 
Saguenay-Le Fjord est en croissance et 
développement. Forte de son positionne-
ment provincial comme l’une des dix plus 
grandes chambres de commerce au Qué-
bec sur 140, nous continuerons à utiliser 
cette force pour accroître notre leadership 
et nous positionner sur les dossiers ré-
gionaux. Notre principale préoccupation 
demeurera de mobiliser davantage les 
entrepreneurs et les décideurs régionaux 
pour dynamiser l’économie régionale et 
favoriser la création d’emplois et de pro-
jets porteurs de sens pour l’avenir.

La Chambre de commerce a une grande 
responsabilité auprès des entrepreneurs 
et c’est pour nous une constante mission 
d’écouter ce qu’ils ont à nous dire afin de 
les représenter du mieux que nous le pou-
vons. Notre responsabilité va au-delà des 
entrepreneurs. Nous gardons toujours en 
tête les générations qui nous suivent et 
les emplois de qualité créés. Ce que nous 
faisons aujourd’hui, nous le faisons éga-
lement pour ceux qui seront là demain.
Je vous invite à lire ce cahier avec la même 
passion qui a animé les bénévoles et per-
manents des chambres depuis 120 ans. 
Nous désirions vous rappeler, pour cet 
anniversaire, le pourquoi d’être membre 
et l’importance de notre regroupement 

qui a traversé le fil du temps. Nous espé-
rons que la lecture de cet historique vous 
incitera à vous rapprocher de nous pour 
que nous puissions, tous ensemble, faire 
la différence dans le milieu, et ce, de fa-
çon positive.

En s’unissant, tous ensemble, organisa-
tions et entreprises, nous avons le pouvoir 
de changer les choses. 

Mot du président
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M. Carl Côté, Président. 
(Photo: Courtoisie)

Ce cahier est le fruit d’une longue 
recherche réalisée par l’équipe de la 
Chambre de commerce et d’industrie 

Saguenay-Le Fjord, à travers différentes 
sources, soit la Société historique du 
Saguenay, la Bibliothèque et Archives 

nationales du Québec, plusieurs autres 
documents faisant partie des archives de la 
Chambre de commerce, et différents sites 
web. De plus, plusieurs organismes sur le 

territoire ont apporté une aide significative 
à différents égards. Ce cahier est donc 

réalisé au meilleur de nos connaissances 
et recherches et simplement dans l’objectif 

de rappeler l’importance du réseau des 
chambres de commerce au fil du temps. 

Nous demeurons ouverts à vos 
suggestions pour souligner tout au long 

de l’année cet événement marquant 
qu’est nos 120 ans!
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Q.: L’histoire de la Chambre de commerce et 
d’industrie Saguenay—Le Fjord est intime-
ment liée à la grande histoire  du Saguenay. 
Quels sont, à vos yeux, les événements les 
plus significatifs et qui caractérisent le mieux 
l’action de votre organisation à travers ses 
diverses appellations?

R.: Initialement, il y a 120 ans, la Chambre 
avait déjà comme mission de se réunir et de 
défendre les grands projets pour assurer le 
développement économique.  L’amélioration 
du Port, la construction du chemin de fer, la 
colonisation du nord de Saint-Anne et de la 
réforme agricole qui s’impose aux cultivateurs 
afin de favoriser l’industrie laitière étaient les 
principaux objectifs. 120 ans plus tard, mal-

gré la naissance de nouvelles chambres au fil 
du temps et les refusions, nous avons la même 
mission, celle de regrouper, de faire du lob-
bying positif pour assurer le développement 
de nos MRC, mais aussi de la région, tout en 
travaillant en synergie avec les entreprises et 
organisations. Le développement du Port, le 
support de nouveaux projets (Arianne, GNL, 
Blackrock, etc), la perennité de la Base de Ba-
gotville, la défense des droits de nos entrepre-
neurs, entre autres, sont des dossiers significa-
tifs et très actuels.
 
Q.: L’économie  régionale du 21e siècle n’a 
plus rien en commun avec celle de la fin du 
19e, période où votre organisation a vu le 
jour. Vos membres doivent désormais com-
poser quotidiennement avec les grands bou-
leversements économiques. De quelle façon 
décririez-vous les principaux facteurs ayant 
favorisé cette transition vers une ouverture 
obligée sur le monde?

R.: Nous assistons actuellement à un passage 
obligé vers la diversification. Avec l’avènement 
d’Internet et des transactions en ligne, il est 
maintenant possible d’exporter et d’importer 
de partout sur la planète. La concurrence n’est 
plus celle de proximité, mais elle est mainte-
nant mondiale avec tous les impacts reliés. La 

région s’est développée avec ses ressources 
premières, telles que l’aluminium, la forêt, 
l’agriculture et l’eau. Maintenant, nous devons 
assurément penser à d’autres moteurs écono-
miques, tels que l’essor de l’entrepreneuriat, la 
2e et 3e transformation et, pourquoi pas, le 
développement de nouveaux créneaux d’ex-
cellence.

Q.: Décrivez le rôle que joue aujourd’hui 
votre organisation au sein de l’économie de 
Saguenay et de la MRC du fjord.

R.: Notre rôle demeure le même, c’est ce qui 
est fascinant. Nous avons évolué au fil du 
temps en gardant toujours le cap sur notre mis-
sion première. Les chambres de commerce au 
Québec existent encore grâce à la confiance 
de nos membres et partenaires qui nous per-
mettent de demeurer indépendants et de conti-
nuer à promouvoir le développement écono-
mique. En 120 ans, plusieurs organisations 
sont nées et ont aussi disparus. Les chambres 
de commerce ont évoluées; elles sont encore 
très fortes, mais pourraient le devenir davan-
tage et faire encore plus la différence dans le 
milieu par sa force rassembleuse. Pour cela, il 
faut continuer à sensibiliser les organisations 
et les entreprises du territoire à l’importance 
d’adhérer et à nous supporter.

Q.: Dressez une brève liste des principales 

interventions dont votre organisation tire le 
plus de satisfaction et qui, selon vous, confir-
ment le rôle majeur qui est le vôtre au sein 
de l’économie saguenéenne.

R.: Nous avons un rôle important à jouer et 
notre fierté demeure au fait que nous travail-
lons en concertation.  Il est difficile de s’appro-
prier des projets qui sont nés de nos interven-
tions, mais nous sommes convaincus du rôle 
que nous y avons joué. Le but étant que les 
projets se concrétisent, peu importe qui a porté 
principalement le flambeau. La concertation et 
le travail de différents groupes, ensemble, c’est 
la clé du développement.

Q.: Comment entrevoyez-vous votre action 
au cours des prochaines années?

R.: Il y a 140 chambres de commerce au Qué-
bec et nous sommes actuellement la 5e plus 
grande (en excluant celles de Québec et Mon-
tréal). Lorsque nous nous prononçons sur un 
dossier, nous sommes écoutés et entendus. 
Nous sommes énormément sollicités par les 
entreprises pour de l’aide et pour le suivi des 
dossiers en vue de les appuyer. Nous sommes 
fiers de la notoriété que nous avons et nous 
continuerons de demeurer présents pour aider 
les entreprises et organisations à croître. Notre 
rôle de veille économique et de sensibilisation, 
nous le prenons à cœur.

Entrevue avec la directrice générale

Mme Marie Josée Morency, 
Directrice générale. (Photo: Courtoisie)

Des gens dédiés à votre succès,
des gens impliqués dans votre image d’entreprise,

des gens qui livrent la marchandise...

Objets promotionnels
Vêtements corporatifs

Vêtements sportifs
Uniformes de travail

418 549-1227
Impression numérique
Finition de document
Conception graphique

Impression grand format

418 818-1402
prodelacopie.com premiereimpression.com

Le monde de l'impression
n’a jamais été aussi dynamique!

1015, rue Chabanel, Chicoutimi (Qc)  G7H 6A2
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par Carol Néron
Collaboration spéciale
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Le 29 novembre 1887, une première ten-
tative de regroupement, timide à vrai dire, 
donne naissance au Club commercial et in-
dustriel de Chicoutimi. Ce regroupement avait 
comme premier objectif d’améliorer le port, la 
construction du chemin de fer, la colonisation 
du nord de Sainte-Anne et la réforme agricole 
qui s’impose aux cultivateurs afin de favoriser 
l’industrie laitière. Bien que  l’histoire garde 
peu de traces de cet événement, elle a pu ser-
vir d’inspiration aux fondateurs, le 19 janvier 
1897, de l’ancêtre de l’actuelle Chambre de 

commerce et d’industrie Saguenay—Le Fjord, 
à savoir la Chambre de commerce du district 
de Chicoutimi. Le premier président est Israël 
Morin. Si ce nom est peu resté dans les mé-
moires, il en sera autrement du secrétaire de 
l’organisme naissant, J-E-A Dubuc. 

Les fondateurs du Club commercial et indus-
triel de Chicoutimi font déjà preuve d’un es-
prit rassembleur. Ils prennent soin, en effet, 
d’inscrire dans leur déclaration d’association 
que même si la Chambre porte le nom de 
Chicoutimi, elle vise une approche à carac-
tère régional.

C’est à J.E.A. Dubuc que nous 
devons la gratitude de la création 
de la toute première chambre de 
commerce, puisqu’il est l’homme 
visionnaire et très impliqué de son 
époque qui a effectué toutes les 
demarches pour la constituer. Il 
fut également l’un des fondateurs 
de la Chambre de commerce de 
Québec, maintenant appelée la 
Fédération des Chambres de com-
merce du Québec. Âgé de seule-
ment 21 ans à l’époque et déjà 
ultimement considéré comme un 
homme d’affaires important, il 
fait son entrée à Chicoutimi le 21 
septembre 1892. 

À cette date, il est le gérant de la 
Banque nationale, domaine qui ne 
lui est pas inconnu puisqu’il y a été 
intégré à l’âge de 14 ans. Très rapi-
dement, il se forge une réputation si-
gnificative dans le domaine industriel 
régional, voir même national. Égale-
ment propriétaire de la Compagnie 
de pulpe de Chicoutimi, il possède, 
en plus, 60 sociétés diverses. Nom-
mé maire de la ville de Chicoutimi en 
1930, il détient, à partir de 1925, et 
ce jusqu’en 1945, le titre de député 
fédéral pour le comté. Son décès en 
octobre 1947 fit bien des remous! 
Ce grand homme a laissé derrière 
lui un héritage colossal!

Déjà un esprit 
régional en 1887 

Julien-Édouard-Alfred 
DUBUC, le grand bâtisseur

Le premier Club commercial et industriel de Chicoutimi en 1887,
(Photo: Source: Société historique du Saguenay, P2-S7-P01064)

(Photo: Source Société historique du Saguenay, P2-S7-P10231-1)

710D03-18

par Carol Néron
Collaboration spéciale
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La fin du 19e siècle
La fin du 19e siècle propulse le Québec 
dans l’ère de la modernité. La Révolution 
industrielle bat son plein en Angleterre. 
L’Amérique est en effervescence. 

C’est l’époque où Chicoutimi, fondée 
en 1842 par Peter McLeod grâce au 
commerce des fourrures, voit son ur-

banisation s’engager dans la voie d’un 
développement accéléré. L’année 1887 
est particulièrement révélatrice de ce 
vaste mouvement que l’on devine déjà 
irréversible : construction du chemin de 
fer, consolidation de l’infrastructure por-
tuaire, émergence d’une exploitation 
agricole reposant sur la production lai-
tière, colonisation de la rive nord à partir 
de la paroisse Sainte-Anne… 
Le commerce s’épanouit sous l’impul-

Une longue histoire inspirée par la nécessité  
de parler d’une seule voix!

Chambre de commerce du Saguenay à Roberval en juin 1913.
(Photo: Société historique du Saguenay, P2-S7-5398)Devise : Veiller et réveiller

Cette devise définit en termes assez original 

et véritable le rôle que la Chambre de com-

merce de Chicoutimi s’est attribué à l’époque, 

soit « d’observer les hommes et les choses, de 

découvrir ce qui peut être favorable ou nui-

sible au bien public, d’alerter les intéressés, 

de susciter les initiatives et de stimuler les en-

treprises nécessaires ou utiles : en somme, de 

veiller et réveiller ».

Blason
« De sinople au coq d’or; au chef de gueules 

chargé d’un navire d’argent voguant sur une 

rivière du même, qui est de la Cité de Chicou-

timi ».

De sinople : Les traits qui sont ici illustrés par 

des tailles obliques sur le blason, représente ce 

qui habituellement est vert pour symboliser « la 

vie, la jeunesse, l’espérance, ce qui est riche 

de promesses d’avenir, actives et ambitieuses » 

que l’on peut remarquer de loin par ces carac-

téristiques biens propres.

Le coq est d’or : Figure de ‘‘vigilance, di-

gnité et du devoir’’. Il est prêt à passer à l’ac-

tion et de temps à autres intervenir contre les 

sion de marchands dynamiques. Ceux-ci 
prennent bientôt conscience de l’impor-
tance de parler d’une seule voix afin que 
leur message soit entendu auprès des dif-
férents cercles du pouvoir de Québec et 
de Montréal.  

En 1896, Julien-Édouard-Alfred Dubuc 
et Joseph-Dominique Guay fondent la 
Compagnie de pulpe de Chicoutimi. Un 
premier moulin entre en activité en 1898. 
Les deux associés n’en sont pas à leur 
premier coup d’éclat. Quelques années 
plus tôt, en 1887 justement, ils ont fondé 
Le Progrès du Saguenay, un hebdoma-
daire publié tous les jeudis avec la mis-
sion d’informer la communauté locale sur 
les enjeux qui la confrontent.

Nouvelles perspectives
Au cours des dix années suivantes, 
Chicoutimi consolide sa position com-
merciale et de pôle de développement 

économique majeur du Saguenay—Lac-
Saint-Jean. L’activité portuaire, même re-
devable du climat, joue un rôle prépon-
dérant dans cet essor. Toutefois, c’est le 
chemin de fer qui permet à l’économie de 
la ville de se diversifier. 

De nouvelles perspectives économiques et 
sociales caractérisent la période se situant 
entre 1897, année de naissance officielle 
de la Chambre de commerce de Chicou-
timi,  et 1907, année  où l’organisme 
prend le nom de Chambre de commerce 
du Saguenay sous la présidence du colo-
nel B-A Scott, assisté à la vice-présidence 
par J-E-A Dubuc. Cette décennie voit le 
regroupement des membres des profes-
sions libérales avec les leaders de l’indus-
trie naissante des pâtes et papier et de la 
forêt. Les principaux acteurs du domaine 
commercial, à l’origine de cette efferves-
cence, sont l’âme de ce mouvement à qui 
la période actuelle doit d’avoir vu le jour.

infidèles. Ceci représente bien le rôle 

qu’a la Chambre de commerce de 

Chicoutimi, défendre quand il le faut et 

ce qu’en temps favorable. L’or va bien 

à ce groupe qui s’est consacré à son 

but et qui vise l’expansion de la cité. À 

cette époque, l’élite déterminait le plus 

possible ses membres formant ainsi 

une équipe durable et forte par leur 

alliance.
Le chef : Cette oeuvre d’armoiries 

montre bien les moyens de la cité de 

Chicoutimi, moyens utilisés à titre d’in-

dicatif pour prouver que la Chambre de 

commerce de Chicoutimi existe et agit 

dans le sens de sa région.

Saviez-vous que....Saviez-vous que....

par Carol Néron
Collaboration spéciale

308R03-17
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Une évolution révélatrice 
du dynamisme de nos gens 
d’affaires 

Le développement des transports et 
de ses principaux axes; la colonisation 
et la consolidation de l’agriculture in-
dustrielle; les perspectives reliées à la 
grande et petite industrie ainsi qu’au 
commerce en gros et au détail… Tous 
ces secteurs d’activité sont, dès sa nais-
sance, au centre des préoccupations de 
la Chambre de commerce du district de 
Chicoutimi, puis de celle du Saguenay.

Tout au long de son évolution vers sa 
forme organisationnelle et la défini-
tion de sa mission telles que nous les 
connaissons aujourd’hui, la Chambre 
de commerce, sous ses différentes ap-
pellations, restera fidèle aux principes 
ayant présidé à sa naissance. Elle veille-
ra à l’épanouissement de ses membres 
et à la protection de leurs acquis pour 
le plus grand bénéfice de la collectivité.
La Chambre de commerce du district 
de Chicoutimi, avec l’aide de J-E-A 
Dubuc, sera d’ailleurs à l’origine de la 
formation, en 1909, de la Chambre du 
commerce de Québec (actuellement, la 
FCCQ). Déjà, à cette époque, la pré-
sence dynamique et inspiré de nos gens 
d’affaires se fait sentir à l’extérieur des 
frontières régionales.

Naissance des Chambres de 
commerce locales

Compte tenu du fort développement in-
dustriel, économique, démographique, 
agricole et commercial dans toute la 
région, il est entendu que la Chambre 
de commerce du Saguenay doit veiller 
de plus près les secteurs économiques. 
Pour ce faire, il est décidé de dissoudre 
la chambre pour en créer d’autres plus 
locales, et ainsi assurer une présence 
plus efficace. Le territoire du grand 
Saguenay–Lac-Saint-Jean étant plus 
difficile à couvrir avec les moyens de 
l’époque.

En 1920, la Chambre de commerce 
du Saguenay redevient la Chambre de 
commerce de Chicoutimi. 
Quelques années plus tard, plusieurs 
autres chambres locales voient le jour 
(dont plusieurs ne sont pas listées et 
nous échappent puisqu’elles n’ont pas 
gardé de traces documentaires aux ar-
chives) :

• Chambre de commerce de Jonquière 
(1926)

• Chambre de commerce de La Baie 
des Ha!Ha! (1930)

• Chambre de commerce d’Arvida 
(1945)

• Chambre de commerce de Chicouti-
mi-Nord (1955)

• Chambre de commerce de Kénogami 
(approximatif 1945)

• Chambre de commerce de Port-Al-
fred (approximatif 1955)

• Chambre de commerce de de Bagot-
ville (approximatif 1955)

La concertation des chambres; 
pour un impact plus puissant!

Malgré la création des chambres lo-
cales, un besoin persiste : demeurer 
uni pour être plus fort et avoir plus de 
poids lors de la défense des différents 
dossiers économiques, ainsi que lors de 
la création de projets prometteurs pour 
la région. C’est pourquoi la Chambre 
de commerce régionale du Saguenay 
fut créée au milieu du 19e siècle. Plu-
sieurs dossiers économiques impor-
tants ont ainsi été défendus par cette 
instance régionale, et plusieurs projets 
ont émanés de leurs actions, dont entre 
autres le Croissant Vermeil, qui réunis-
saient les chambres du Lac-Saint-Jean, 
de la Côte-Nord et celles du Saguenay, 
dans le but de développer l’économie 
des territoires nordiques de 5 régions 
limitrophes du nord québécois.
 

Les fusions municipales

En 1975 et 1976, la région fait face aux 
fusions municipales. Les Chambres de 
commerce de Jonquière, Arvida et Ké-
nogami se sont unifiées pour former la 
Chambre de commerce de Jonquière; 
celle de Chicoutimi-Nord a rejoint la 
Chambre de commerce de Chicoutimi, 
et celles de Port-Alfred, La Baie, et Ba-
gotville ont formé la Chambre de com-
merce de La Baie.
 
L’union fait la force du réseau

La ville fait face à nouveau à une fu-
sion municipale au début des années 
2000, qui force les différentes organi-

sations à revoir leur mode de fonction-
nement. Après plusieurs concertations, 
on assiste à la fusion de la Chambre de 
commerce de Chicoutimi avec celle de 
Jonquière en 2006. En 2010, c’est au 
tour de celle de La Baie de fusionner 
avec les 2 premières. La Chambre de 
commerce du Saguenay est ainsi re-
créée, et représente tout le territoire du 
Saguenay et de la MRC du Fjord.

Un nom plus significatif

Le 15 juin 2016, afin d’être plus repré-
sentative de son territoire, la Chambre 
de commerce du Saguenay prend le 
nom de Chambre de commerce et 
d’industrie Saguenay-Le Fjord.

Directeurs de la Chambre de Commerce régionale du Saguenay en 1950.
 (Photo: Société historique du Saguenay, P2-P7-P03301-1) 
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L’histoire de la Chambre de commerce 
et d’industrie Saguenay–Le Fjord dé-

montre que la relève s’est manifestée 
très tôt au sein de cet organisme et que, 
la Deuxième guerre mondiale à peine 
terminée, les préoccupations de la gé-
nération montante, face à l’avenir éco-

nomique commun,  étaient les mêmes 
que celles d’aujourd’hui. 

Dès 1947, des gens d’affaires de 
Chicoutimi, à l’aube d’une carrière qui 
devait se révéler par la suite fructueuse 
et alors que se dessinait le plus impor-
tant boum économique de l’ère mo-
derne — phénomène qui allait d’ailleurs 
donner naissance à la génération des 
babyboomers —  se regroupaient pour 
former la Chambre de commerce des 
Jeunes.

Responsabilité citoyenne
L’organisme accueillait dans ses rangs 
toutes les personnes âgées entre 18 et 
40 ans, actives dans différents secteurs 
commerciaux et des affaires. Notaires, 
architectes, arpenteurs, commerçants, 
tous étaient les bienvenus. Sensibilisés à 
l’avenir de leur ville et de leur région, 
les membres s’étaient fixés comme mis-
sion le développement de Chicoutimi 
et, partant, celui de l’ensemble de la 
région. Les responsabilités de chacun 
en tant que citoyen étaient prises en 
compte en vue de l’amélioration et la 
conservation du bien-être de la collec-
tivité. 

La Chambre de commerce des Jeunes 
entrevoyait déjà notre époque avec un 
réalisme que l’on peut qualifier, dans la 
foulée des leçons données par le pré-
sent,  de…déconcertant!

Précurseur
Avec le recul, on peut même affirmer 
que la Chambre de commerce des 
Jeunes a agi en tant que précurseur. En 
effet, elle se confiait déjà comme mis-
sion à la fin des années quarante d’as-
surer la formation de ses membres de 
manière à parfaire leurs connaissances 
personnelles et professionnelles en lien 
avec les questions économiques.  Ce 

principe est plus que jamais d’actuali-
té de nos jours alors que l’actualité se 
charge de nous rappeler quotidienne-
ment que la technologie avance à un 
rythme à ce point effréné qu’il devient 
parfois difficile de s’y adapter avec 
succès.

La Chambre de commerce des Jeunes 
entendait bien maintenir, également, 
un climat sain entre ses membres tout 
en renforçant la collaboration avec 
d’autres groupes  dont la mission était 
similaire à la sienne. 

Autre préoccupation éminemment 
contemporaine, si on compare l’époque 
des années quarante à celle d’au-
jourd’hui, le développement de liens 
étroits avec les autorités municipales 
faisaient déjà partie des priorités de la 
Chambre de commerce des Jeunes.

Enfin, le programme de l’organisme 
faisait une grande place aux confé-
rences et aux dîners-causeries abordant 
les thèmes du développement écono-
mique. Des visites industrielles étaient 
également prévues, ainsi que plusieurs 
autres activités en lien avec leur mission. 
Un menu qui n’avait rien à envier à ce-
lui proposé aujourd’hui par la Chambre 
et la Jeune Chambre de commerce et 
d’industrie Saguenay–Le Fjord.

Dès 1946, la Chambre de commerce des Jeunes
entrevoyait notre époque avec réalisme

ENTREPRENDRE
UNE PART ACTIVE AU 
DYNAMISME RÉGIONAL
Nous sommes fiers de nous associer à 
la Chambre de commerce et d’industrie 
Saguenay-Le Fjord pour faire rayonner  
les PME et les coopératives de la région. 

Félicitations à tous les artisans de ces 
120 années de succès.

desjardins.com/entreprises

704D03-17
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Hockey – Club de la Chambre de Com-
merce des Jeunes de Jonquière-Kénoga-

mi.  (Photo: Société historique du Saguenay, P2-S7-P08855-1)

par Carol Néron
Collaboration spéciale
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Durant l’ère de la Chambre de commerce du Saguenay à ses tout débuts, 
les membres œuvraient principalement dans des domaines propres au com-
merce ; marchands, industriels, avocats, notaires et même des maires et dé-
putés. Tous les métiers étaient invités à en faire partie, ce qui apportait un 
énorme poids supplémentaire lorsque venait le temps d’effectuer des revendi-
cations auprès des organismes gouvernementaux.

Lors de la fondation des chambres de commerces locales, le principe demeu-
rait le même quant aux membres qui y adhéraient, à quelques différences 
près. Les métiers ont évolués, on pouvait donc compter parmi ceux-ci des 
directeurs de compagnies commerciales, des architectes, des arpenteurs et 
des ingénieurs civils.

Les membres

Membres de la CC en 1911, lors d’une visite industrielle de la Price Brothers.
(Photo: Société historique du Saguenay, P2-S7-P10096-1)

• En 1919, la population totale ré-
gionale (Saguenay et Lac St-Jean) 
était de 63 341 personnes?

• Cette même année, on comptait 
un chiffre d’affaires total com-
mercial de 10.000.000$ pour les 
produits agricoles, et 5.000.000$ 
pour les produits industriels?

• En 1927, le coût d’inscription à 
la Chambre de commerce variait 
entre 5$ et 6$ ?

• Comparativement dans les mêmes 
années, le coût d’une pinte de lait 
coûtait 10 cents, une douzaine 
d’œufs 31 cents, une tablette de 
chocolat 5 cents, une douzaine 
d’oranges 60 cents, 1 bifteck de 
bœuf 51 cents, et une bouteille de 
whiskey 5$.

• Le salaire moyen annuel était de 
313$ en 1930.

• En 1930 et 1931, le nombre de 
commerces à Chicoutimi était au 
nombre de 136, et le nombre 
d’établissements de services était 
de 42?

• En 1952, la Chambre de Chicouti-
mi comptait 168 membres? 

305R03-17

Livre des membres des années 20
(Photo: Société historique du Saguenay, P175-02-06)

Saviez-vous que....Saviez-vous que....

80
7M

03
-1
7



22
 

• M
A

R
S

  2
01

7 
• I

N
FO

R
M

E 
A

FF
A

IR
ES

, L
e

 M
E

N
S

U
E

L 
éc

onomi





q
u

e 
d

’ic
i

La Chambre de commerce est une longue 
histoire issue du dynamisme des gens 
d’affaires de notre région. Cette histoire 
se poursuit grâce à nos entreprises qui ont 
contribué de près ou de loin à poursuivre 
la mission de la Chambre de commerce et 
à stimuler l’économie régionale. Comme 
la Chambre de commerce, chaque entre-
prise a donc, à sa façon, marqué le pas-
sé, et tracera l’avenir…
Pour cette occasion spéciale des 120 ans 
de la chambre de commerce, nous avions 
envie de souligner les entreprises ayant 
plus de 50 ans d’existence, qui ont aus-
si contribuées à bâtir notre belle région. 

Nous avons monté cette liste en nous fiant 
aux sources que nous avions sous la main 
: Registre des entreprises du Québec, 
CEE-UQAC, différentes sources de ca-
hiers historiques, et des réponses directes 
provenant de nos entreprises, à l’occasion 
d’un sondage qui invitait nos membres à 
nous soumettre le nom d’entreprises de 
plus de 50 ans. Alors, si vous ne retrouvez 
pas votre entreprise ou organisation sur 
cette première liste, merci de nous contac-
ter directement. Nous nous ferons un plai-
sir de garder cette liste à jour sur notre site 
internet et de la rediffuser à jour lors d’un 
événement prévu en septembre prochain.

Nos entreprises, d’hier à aujourd’hui

100 ans et plus

75 ans et plus

50 ans et plus

	1844	 Ass. de la rivière Petit-Saguenay
	1877	 Ferme Vare enr.
	1880	 Ferme Jean Gobeil
	1881	 Ferme Dani-Jean 
	1882	 Vézina & Fils 
	1885	 Laiterie La Baie 
	1887	 Le Progrès du Saguenay
	1889	 Ferme Charles-Édouard 	
		 Lapointe 
	1890	 Fromagerie Perron 
	1892	 Industrielle Alliance Groupe 
		 Financier 

1895	 Ferme Tremblay et Gobeil
1902	 Rio Tinto (autrefois Alcan Inc.)
1904	 Gagnon Frères	
1905	 Laberge, Guérin et associés, 
		 arpenteurs-géomètres 
1906	 Complexe hôtel Chicoutimi 
1904	 Plomberie J.O. Gaudreault 
1908	 Ferme A. Larouche enr.
1915	 Georges Gimaël Nouveauté 
1915	 J. Euclide Perron 
1916	 Achille Tremblay & Fils Ltée 

	1918	 Bijouterie René Guérin
	1919	 Signature Laflamme 
	1920	 Électriciens 
		 Gilbert & Frères inc. 
	1922	 Granicor 
	1922	 J.W. Picard 
	1925	 Chaussure J.E. Morin 
	1929	 Philippe Simard & Fils 
	1933	 Eugène Allard 
	1933	 Les scieries Matte inc. 

1935	 Restaurant Marchand 
1937	 Gravel et Gravel 
		 entrepreneurs 
1937	 Metro P.E. Prix 
1938	 Auberge Le Parasol 
1939	 Fromagerie Boivin 
1940	 Autobus Doris Besson inc. 
1940	 Claveau & Fils 
1941	 Simon Gravel Ltée 
1942	 Hôtel Tadoussac 

	1943	 Bijouterie Thibault 
	1944	 Coopérative forestière de
		 Sainte-Rose 
	1944	 Électricité Grimard, 
		 Construction Grimard 
	1944	 Foyer coopératif de Chicoutimi 
	1944	 Serge Drolet électricien 
	1945	 Chaussure Claude Lavoie inc. 
	1945	 Mercier Industries 
	1946	 Léo Automobile Ltée 
	1947	 Entreprises Alfred Boivin inc. 
	1947	 Service de Pneus Potvin Ltée
	1947	 J. Sirois Électrique
	1948	 Metro R. Dubé 
	1948	 Paul Dumas Chevrolet Pontiac
		 Buick GMC 
	1949	 Potvin & Simard inc. 
	1949	 Raoul Beaulieu inc. 
	1950	 Gendron Bicycle)
	1950	 École Florence Fourcaudot
	1950	 J.A. Raymond Beaulieu 
		 Serrurier 
	1950	 Justin Maltais photo 
	1950	 Produits sanitaires Lépine 
	1950	 Résidence funéraire Gravel 
		 et fils 
	1952	 Dufour et Frères 
	1952	 Transport Dufour 
	1953	 Granit Moreau 
	1953	 Groupe Riverin et Inter-Cité 
	1954	 Frigon électrique inc. 
	1954	 Marché IGA Extra 
		 Guy Bergeron
	1954	 Réfraco 
	1954	 Terrassement Lavoie 
	1954	 Scierie Lachance 

1955	 Les Pneus R. Guay Ltée 
1955	 Toiture Gilles Veilleux 
1956	 A Plante et Frères inc. 
1956	 Entreprises de construction 
		 Gaston Morin 
1956	 Lauréat Gagné 
1957	 Groupe Gilbert 
1957	 Isolation Morissette Ltée 
1957	 Maçonnerie Thibeault Ltée 
1957	 Philippe Trépanier inc. 
1958	 Les automobiles Jacques 
		 Bouchard 
1958	 Pâtes Amato
1958	 R. Spence & Fils Jonquière inc. 
1958	 Réül Boivin & Fils Ltée 
1958	 Tremblay & Cie syndic 
1959	 Intercar
1959	 Arianne Phosphate
1959	 Épicerie Léon Bélanger 
1960	 Gazon Savard Saguenay inc. 
1960	 J.A. Belley Construction 
1960	 René Robertson Fourrures 
1960	 Restaurant Chez Georges 
1960	 Zoo sauvage de Saint-Félicien 
1960	 Boulangerie Chicoutimi-Nord 
1961	 Ferme du Ruisseau 
1962	 Brassard Buro 
1962	 Le Montagnais 
1963	 Coopérative forestière 
		 Ferland-Boilleau
1964	 Adrien Desbiens & Fils 
		 Construction Ltée 
1964	 Construction Gauthier 
		 entrepreneur général inc. 
1967	 Cegep de Chicoutimi 
1967	 Cégep de Jonquière

Si vous ne retrouvez pas votre entreprise ou organisation sur 
cette liste et que vous avez 50 ans et plus, contactez-nous!
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Rio Tinto est fier de célébrer le 120e anniversaire
de la Chambre de commerce et d’industrie Saguenay – Le Fjord
ainsi que la longue histoire qui nous unit avec les entreprises d’ici

NOTRE SAVOIR-FAIRE • NOS EMPLOYÉS 

Nous fabriquons de l’aluminium au Saguenay–Lac-Saint-Jean depuis plus de 90 ans.
Notre objectif : bâtir notre futur avec l’ensemble de nos employés et partenaires. 

L’expertise de nos employés est notre plus grande force

NOTRE ENTREPRISE • PRODUCTEUR MONDIAL D’ALUMINIUM 

Chef de file dans la fabrication du métal gris

NOS PRODUITS • L’ALUMINIUM, UN MÉTAL D’AVENIR
L’aluminium : polyvalent, unique et recyclable à l’infini

Nous produisons l’aluminium à plus faible empreinte carbone au monde

708D03-17

Atelier du Progrès du Saguenay en 1908. (Photo: source: BAnQ, 
P90-P68134)

Magasin Gagnon Frères en 1929.
(Photo: source: BAnQ, P90-67353)

Magasin Achille 
Tremblay et Fils Ltée, 
Saint-Fulgence 
(Photo: Courtoisie)

Laiterie de La Baie 
vers les années 50. 
(Photo: Courtoisie)
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Le congrès de la Chambre de commerce 
du Québec en 1913 et 2013

Membres de la Chambre de commerce de la Province de Québec reçus à Villa-Marie au Lac 
Kénogami par JEA Dubuc, lors du Congrès de 1913. (Photo: BanQC P1-D271-P04-002)

Congrès de la Fédération des Chambres de commerce du Québec en 2013. 
(Photo: FCCQ / crédit photo Simon Boudreau)

1913
J.E.A. Dubuc devient président de la Chambre de commerce du Saguenay en 
1910 et, peu de temps après, vice-président de la Chambre de commerce du 
Québec. Il réussit à faire venir le congrès de la Chambre de commerce du 
Québec (FCCQ actuelle) à Chicoutimi en août 1913.

2013
En octobre 2013, la Chambre de commerce du Saguenay reçoit, 100 ans plus tard, 
le congrès de la Fédération des chambres de commerce du Québec (FCCQ). L’événe-
ment s’est tenu à La Pulperie de Chicoutimi, afin de faire un clin d’œil à un membre 
important du réseau des chambres au cours du dernier siècle, monsieur J.E.A. Dubuc. 
De plus, en 2013, la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean fêtait ses 175 ans. L’événe-
ment a été un succès à tous les niveaux et est considéré comme un des plus beaux 
congrès qu’a tenu la FCCQ au Québec.

707D03-17
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Depuis les débuts, la Chambre 
de commerce, peu importe sa 
constitution au fil des ans, a 

été et continue d’être un organisme 
porteur de différents dossiers écono-
miques, dans le but de faire avancer 
l’économie régionale de façon po-
sitive, et ainsi aider nos entreprises 
à prospérer dans leur milieu. Bien 
que la Chambre de commerce a un 
bilan très enviable en terme de dos-
siers soutenus, de correspondance à 
différents organismes privés ou gou-
vernementaux, de mémoires sur dif-
férents sujets, il en ressort au cours 
de l’histoire que les dossiers suivants 
ont eu un impact pour notre déve-
loppement régional. La Chambre de 
commerce s’est donc impliquée à dif-
férents égards pour l’avancement de 
ces dossiers.

• Prise de position en 1908 pour 
l’amélioration du port de Chicou-
timi (service de bateaux entre 

Chicoutimi et St-Alphonse). Port 
classé d’ailleurs comme 4e grand 
port de mer de toute la province;

• En 1913, la Chambre milite pour 
l’établissement d’une ferme expéri-
mentale pour la région répondant 
aux besoins pressants de l’agricul-
ture;

• Mémoire déposé en 1923 pour le 
développement de la route Chicou-
timi-Lac-Saint-Jean-Québec; 

• Mémoire déposé en 1961 pour le 
développement de la route Chicou-
timi-Tadoussac;

• Autres dossiers récents soutenus : 
Arianne Phosphate, Pérennité de la 
Base de Bagotville, GNL Québec, 
relève entrepreneuriale, l’immigra-
tion, pénurie de main d’œuvre qua-
lifiée, dossiers Rio Tinto, etc.

Quelques dossiers intéressants soutenus 
au fil du temps...

TA MARCHANDISE 
N’EST PLUS                     ?

promutuelassurance.ca

POUR VOTRE ASSURANCE ENTREPRISE

À Alma    À Chicoutimi    À Dolbeau-Mistassini
À Hébertville    À La Baie    À Saint-Félicien 

1 800 463-9646

702D03-17

Voyage effectué entre Chicoutimi et Tadoussac par des représentants de la Chambre de 
commerce en 1947  (Photo: Société historique du Saguenay, P2-1-1-O03-3)
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Voilà ce que le tribunal devait déterminer dans une ins-
tance1 opposant un actionnaire minoritaire détenant  
11 % des actions d’une société exploitant un terrain de 
camping.

L’actionnaire minoritaire prétendait être opprimé, étant 
victime, selon lui, de comportements abusifs et injustes 
de la société, de son actionnaire majoritaire et de la 
conjointe de ce dernier.

Le tribunal se devait donc d’analyser le recours en op-
pression exercé en fonction des articles 450 et ss de la 
Loi sur les sociétés par actions du Québec et en regard 
des faits qui lui étaient soumis.

L’élément déclencheur du litige survient le 10 juin 2014 
lorsque la société décide de désactiver la carte d’accès 
de l’actionnaire minoritaire faisant en sorte que ce der-
nier ne pouvait, sans acquitter les frais annuels exigibles 
de 1 791 $, bénéficier d’un accès au terrain de camping 
de la société.

Frustré, l’actionnaire minoritaire, par mise en demeure, 
réclame la tenue d’une assemblée annuelle des action-
naires dans les trente jours se plaignant de l’absence de 
telles assemblées et de la non-production d’états finan-
ciers annuels depuis plusieurs années.

Par ailleurs, parallèlement, le terrain de camping est 
confronté à un important problème environnemental, le 
ministère exigeant des travaux de l’ordre de 2 millions 
de dollars.

Une assemblée des actionnaires est donc convoquée 
et, parmi les sujets prévus à l’ordre du jour, une mise de 
fonds de 1 300 000 $ sous forme d’actions ordinaires, 
soit 146 289 $ pour l’actionnaire minoritaire, doit être 
discuté.

La réaction de l’actionnaire minoritaire ne se fait pas at-
tendre.  Il demande au tribunal, d’interdire la tenue de 
telle assemblée annuelle et, partant, d’être dispensé de 
toute mise de fonds additionnelle, tout en conservant 
son pourcentage de détention d’actions votantes et par-
ticipantes dans la société.

Par ordonnance de sauvegarde, l’actionnaire minoritaire 
demande également au tribunal d’émettre diverses di-
rectives concernant la remise des états financiers, l’éta-
blissement de la juste valeur marchande des actions de 
la société, la tenue d’une enquête, la remise de diffé-
rents documents et informations ainsi que l’interdiction 
de toute opération sur les actions de la société.

Au stade de l’ordonnance de sauvegarde, le tribunal 
rappelle que les critères d’émission d’une telle ordon-
nance sont semblables à ceux applicables en matière 
d’injonction provisoire, soit : l’urgence, l’apparence de 
droit, le préjudice sérieux et irréparable et la balance des 
inconvénients.

Le tribunal établit également trois autres critères consi-
dérés en semblable matière, soit :

• Éviter de porter préjudice aux activités normales de la 
société; et

• Protéger raisonnablement les actionnaires minoritaires 
contre les fautes préjudiciables des majoritaires; et

• Éviter de conférer un droit de veto paralysant aux 
actionnaires minoritaires dès qu’il y a désaccord, pro-
tégeant ainsi la société contre la « tyrannie de la mi-
norité ».

En l’espèce, le Tribunal conclut que le recours exercé 
par le minoritaire est principalement motivé par son dé-
saccord avec la décision de la société de lui interdire 
l’accès au camping.

Par ailleurs, le Tribunal note que le volume d’affaires de 
la société s’élève à environ 600 000 $ avec un béné-
fice net annuel approximatif de 50 000 $ et un actif de  
475 000 $.

En regard des activités normales de la société et de 
l’intérêt du commerce corporatif, juxtaposées aux exi-
gences du ministère de l’Environnement et aux motiva-
tions intrinsèques de l’actionnaire minoritaire, le Tribunal 
rejette la quasi-totalité des demandes de l’actionnaire 
minoritaire, les qualifiant de disproportionnées et sus-
ceptibles de mener la société à l’insolvabilité, rendant 
ainsi la demande de l’actionnaire minoritaire quasi sui-
cidaire.  Le Tribunal décide cependant d’assujettir à son 
autorisation judiciaire préalable, toute aliénation par les 
actionnaires de leurs actions dans la société.  C’est là, la 
seule demande de l’actionnaire minoritaire retenue par 
le Tribunal.

Cette décision nous rappelle la règle de la proportion-
nalité.  Tout actionnaire minoritaire que vous soyez, le 
recours en oppression a ses limites et il doit être exercé 
pour motif valable et être adapté en fonction de l’intérêt 
du commerce corporatif visé afin d’éviter de porter pré-
judice aux activités normales de la société concernée 
en regard de sa capacité de payer et de sa situation 
factuelle au moment de la présentation de la requête en 
oppression.

La disproportion des remèdes demandés n’a pas sa 
place dans un recours en oppression intenté en vertu 
des articles 450 et ss de la Loi sur les sociétés par ac-
tions du Québec surtout lorsque l’oppression alléguée 
relève plus d’un désaccord du minoritaire que d’une 
conduite abusive ou injuste de la société envers ses ac-
tionnaires minoritaires.

1 Binette c. Club naturiste Les loisirs Air-Soleil inc., 2015 QCCS 1974

 Claude Lemieux, avocat 
418-668-3011

203G03-17

Les limites de la tyrannie de  
l’actionnaire minoritaire oppressé

COMPRENDRE... IMAGINER... AGIR...
www.sblavocats.com

Le bateau de la Canada Steamship Lines 
amarré au port de Chicoutimi en 1928.  

(Photo: Source grandquebec.com)

La drave sur la rivière Shipshaw en 1909.
(Photo: Source : BAnQ)

Quai de l’Anse-Saint-Jean en 1885.
(Photo: Source: slideshare.net/desbiens123)

La Pulperie de Chicoutimi en opération en 
1898. (Photo: Source : BAnQ)

Train de Roberval Saguenay en chargement 
à Arvida, 1927. 

(Photo: Source : http://canadianrailwayobservations.com)
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803M03-17

Construction du quai de Port-Alfred à La Baie en 1920 . 
(Photo: Source : BAnQ)

Le secteur Arvida quelques années après sa construction, en 1930 .
(Photo: Source :  BAnQ)

Le 1er voyage en automobile sur la route du Parc de Chicoutimi à Québec, 1924.
(Photo: Source : BAnQ)
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Forte de ses 120 ans d’histoire et 
d’influence régionale, la Chambre 
de commerce et d’industrie Sague-

nay-Le fjord (CCISF) est un regroupement 
indépendant et incontournable de par la 
force vive de ses partenaires. La CCISF 
regroupe plus de 1000 membres de la 
communauté d’affaires du Saguenay et 

de la MRC-du-fjord-du-Saguenay et est 
l’un des plus grands regroupements de 
gens d’affaires au Québec.

Seule organisation du Saguenay et de 
la MRC du fjord qui a pour mission de 
représenter et défendre les intérêts des 
entrepreneurs afin de favoriser le déve-

loppement socio-économique et envi-
ronnemental de ce secteur, la CCISF est 
fière de pouvoir également offrir à ses 
membres une aide qualifiée ainsi qu’un 
ensemble de services.

La vision de la CCISF est d’accroître conti-
nuellement son leadership et se position-
ner sur les différents dossiers régionaux 
en travaillant de concert avec le milieu. 
Sa principale préoccupation demeure de 
mobiliser davantage les entrepreneurs et 
les décideurs régionaux pour dynamiser 
l’économie régionale et favoriser la créa-
tion d’emplois et de projets porteurs de 
sens pour l’avenir.

Les valeurs de la CCISF

Service personnalisé : Maintenir 

une réputation bâtie sur la qualité 
des services offerts à ses membres, 
tout en ayant une approche proactive  
qui lui permet d’être à l’écoute des 
attentes et des besoins spécifiques de 
chacun d’eux et en gardant comme 
priorité de toujours mieux servir sa 
clientèle.

Sentiment d’appartenance : Dé-
montrer un fort sentiment d’appar-
tenance à l’organisation en agissant 
toujours dans le respect des intérêts et 
le maintien d’une bonne réputation.

Intégrité : Agir selon une rigueur 
et des règles de conduite dictées par 
l’honnêteté, la transparence et la 
loyauté envers l’organisation et ses 
membres.

La Chambre aujourd’hui

DES
EXPERTS
ET DU
CHOIX !

RICHARD 25 ANS D’EXPÉRIENCE

FIER 
GAGNANT 

DE LA CATÉGORIE
COMMERCE

REMIS PAR LA CHAMBRE  
DE COMMERCE  
ET D’INDUSTRIE  

SAGUENAY-LE FJORD

SAINT-BRUNO
181, Saint-Alphonse 

418 343-2672

SAGUENAY 
2223, boul. Saint-Paul 

418 549-7345

VISITEZ-NOUS AU 

MACONNEX.COM
703D03-17

20
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Le conseil d’administration. Gauche à droite: Carl Côté, Miville Tremblay, Carl Laberge, 
Denyse Blanchet, Stéphane Riverin, Paul-Eugène Grenon, Pierre-Luc Côté, Éric Émond, Guy 
Bouchard, Éric Rousseau, Sébastien Renaud, Roger Dallaire, Marie-Josée Morency, François 
Gagné. Absents sur la photo : François-Michel Tremblay, Rémi Aubin, LCol Simon Comtois, 

Alexandre Harvey, Élizaabeth Lévesque, Lyne L’Italien, Jean Bergeron. (Photo: courtoisie)

L’équipe de la Chambre de commerce et d’industrie Saguenay-Le Fjord. : L’ÉQUIPE PERMA-
NENTE | Haut (gauche à droite): Jo-Annie Larocque, Marie-Josée Morency, Guylaine Jobin, 

Marie-Eve Bruneau // Bas (gauche à droite) : Isa-Marie Fortin, Carolann Goyette, Myriam 
Hovington (Photo: courtoisie)
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 Le Groupe Transcol est une compagnie entièrement régionale et ce, depuis ses débuts en 1994. En 20 ans, le Groupe Transcol a su se diversi-
fi er afi n d’off rir un service inégalé dans le domaine du transport dans la région. En 2015, le Groupe Transcol dispose d’une équipe aguerrie d’une 
centaine d’employés et possède une fl otte de plus de 100 unités réparties à l’intérieur d’un réseau comptant quatre terminaux : Chibougamau, 
Jonquière, Baie-Comeau et Sept-Îles. Cette couverture permet de rallier d’est en ouest et du sud au nord les destinations telles que Radisson à 
Brisay, Opinaca, Fermont, Happy Valley-Goose Bay, La Romaine et Natashquan. 

En eff et, le Groupe Transcol est en mesure d’off rir un service de transport régulier vers les destinations où les grands chantiers et les 
compagnies minières sont implantés. D’ailleurs, il est à souligner qu’un service quotidien est off ert vers le chantier de La Romaine et nouvelle-
ment le projet minier au nord de Chibougamau. Aussi, un service bihebdomadaire est off ert vers Fermont, Happy Valley-Goose Bay.  De plus, la 
compagnie est en mesure de développer des projets de transport et de logistique d’envergure adaptés aux besoins des clientèles telles que les 
minières ou de grandes multinationales intéressées à se positionner dans le Nord Québécois. 

Le Groupe Transcol off rent des services tels que : 

- Transport spécialisé et hors-normes  - Transport en remorque ouverte et fermée
- Transport de lots brisés (LTL)   - Livraison de petits colis et de messagerie
- Transport de charges entières 

De surcroît, le Groupe Transcol, dispose de tous les équipements nécessaires pour répondre aux besoins les plus 
spécifi ques en matière de transport général et spécialisé. En eff et, la compagnie possède les équipements suivants : 

- Remorques fermées 2 et 3 essieux  - Remorque extensible à 90 pieds
- Remorques ouvertes 3 et 4 essieux  - Remorque de type fardier
- Remorques plateformes surbaissées  - Camion plateforme 26’ avec remorque 24’
- Remorques à rideaux 3 et 4 essieux  - Camions cubes et camions porteurs

Le Groupe Transcol se positionne en tant que chef de fi le dans le transport général et spécialisé vers les grands chantiers et le Nord Québécois.
En eff et, le Groupe Transcol a su se bâtir une équipe compétente et dynamique. Cette équipe attentive et compréhensive des besoins des 
industries minières et de la construction, met tout en œuvre afi n d’off rir le meilleur service de transport et de logistique qui soit et ainsi permettre 
à ces entreprises de se concentrer sur leurs activités en toute quiétude.

LE GROUPE TRANSCOL, 
LE SPÉCIALISTE DE LA LIVRAISON 

de Radisson à Natashquan

Siège social
3495, de la Recherche, 
Jonquière QC 
G7X 0H5 • 418 695-4181

21, rue Babin, 
Baie-Comeau QC 
G4Z 1K1 • 418 296-4161

537, rue Québec, 
Sept-Îles QC 
G4R 1K1 • 418 962-6181

91, rue Debilly, 
Chibougamau QC 
G8P 2Y6 • 418 748-8681

1 800 539-4181 
www.groupetranscol.com  

201G09-16
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« La Jeune Chambre de commerce 
agit à titre de « volet jeunesse », elle 
est donc dédiée aux membres de 20 
à 35 ans, de la Chambre de com-
merce et d’industrie Saguenay-le-
Fjord.

Nous créons et organisons des 
activités de nature variée, afin de 

créer des maillages bénéfiques 
entre les entrepreneurs et profes-
sionnels de la région. Soirées ré-
seautage, conférences inspirantes, 
séance d’information ou de for-
mation et activités diverses sont  
mises en place afin que rayonnent 
nos membres et même futurs 
membres.

D’ailleurs, l’organisation, que je pré-
side avec joie depuis deux ans, s’est 
également dotée d’une vocation 
orientée vers l’accompagnement de 
la nouvelle génération d’entrepre-
neurs. De ce fait, nous effectuons la 
tournée d’établissements scolaires 
et souhaitons littéralement « allumer 
la flamme entrepreneuriale » chez 
les jeunes et chez les étudiants de 
tout niveau scolaire.

À titre de président de la Jeune 
Chambre, je peux affirmer qu’elle 
consiste en une entité dynamique et 
rassembleuse dont le conseil d’ad-
ministration est composé de jeunes 
entrepreneurs et professionnels de 
la région qui souhaitent oeuvrer à 

titre de leaders du monde des af-
faires d’aujourd’hui et de demain, 
mais qui souhaitent également créer 
des échanges entre les membres afin 
que la région puisse se doter des 
meilleurs outils pour consolider son 
avenir économique, commercial et 
industriel.

Je suis fier de représenter le volet 
jeunesse de la CCISF qui a gardé la 
même vocation depuis ses tout dé-
buts! La Jeune Chambre fait partie 
intégrante d’une Chambre en santé 
qui contribue depuis 120 ans à l’es-
sor économique régional et au déve-
loppement de ses membres. »

La Jeune Chambre aujourd’hui

Innovant 
et structurant 
pour l’avenir de la 
région du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean

Projet Lac à Paul

@Arianne_Phos

www.arianne-inc.com

facebook.com/ariannephosphate

linkedin.com/company/arianne-phosphate-inc-tsx-v-dan

Pour en savoir plus sur l’évolution du projet, 
suivez-nous sur les médias sociaux!

705D03-17

RCGT_Ann-Courtage_Informes-Affaires.indd   1 2017-03-01   13:43:39

204G03-17

Conseil d’administration de la Jeune Chambre de commerce. Gauche à droite :  
Lucie Murray, Marie-Eve Bruneau, Alex Tremblay, Annnabelle Dallaire, Stéphanie Gagné, 

Louis Dufour, Serge Guillaume, Sandra Bras-sard, Simon-Pierre Dallaire,  
Geneviève Mercier-Bilodeau, Marie-Lou Gagnon-Bouchard.  

Absent de la photo : Félix Tremblay. (Photo: courtoisie)

Louis Dufour, président de la Jeune 
Chambre de commerce. (Photo: courtoisie)
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P lusieurs Gala ont été or-
ganisés au Saguenay dans 
les dernières décennies et 

l’objectif premier a toujours été 
de reconnaître le mérite entre-
preneurial. Peu importe le ter-
ritoire sur lequel il se déroulait, 
cette fierté de mettre de l’avant 
les entreprises et organisations 
a toujours été la raison princi-

pale de la tenue de cet événe-
ment rassembleur.

La tradition se poursuit. La 
Chambre de commerce et d’in-
dustrie Saguenay-Le Fjord vous 
invite à poser votre candidature 
au Gala du 20 avril prochain. 
Vous avez jusqu’au 18 mars 
2017 pour déposer votre de-

mande de candidature via le 
site internet de la Chambre : 
www.ccisf.ca.

Vous pouvez aussi vous procu-
rer vos billets via le site internet 
ou en appelant au 418-543-
5941 p.221. Faites vite, car le 
Gala affiche complet depuis 
maintenant trois années de 

suite. Nous vous invitons à dé-
couvrir cet événement qui met 
de l’avant les entreprises et or-
ganisations de la MRC du Fjord 
du Saguenay et de la MRC de 
Saguenay.

C’est un 
rendez-vous !

Le Gala du mérite économique

Marquer le passé

NOS ENTREPRISES
D'HIER À AUJOURD'HUI

LE GALA DU MÉRITE
ÉCONOMIQUE 2017

Jeudi 20 avril 2017, 18 h
HÔTEL DELTA, SAGUENAY (ENTRÉE PRINCIPALE DE L'HÔTEL)

INFO : 418 543-5941, POSTE 221 / INFO@CCISF.CA

PRIX DU BILLET 150 $ (TAXES EN SUS)CCISF.CA

PRÉSENTE

303R03-17
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L’ExporI   cteur PAR

En ce début d’année 2017, un nombre in-
calculable d’articles a été publié concernant 
la possible abolition de l’ALÉNA. Certains 
d’entre eux revêtaient un caractère préoccu-
pant, alors que d’autres se trouvaient rassu-
rants.
Le 3 février dernier, je lisais un article de 
Radio-Canada qui met de l’avant quelques 

indices dont peut s’inspirer l’administration 
de Trump pour renégocier l’ALÉNA. Il y était 
question d’une liste de plaintes liées aux pra-
tiques commerciales d’autres pays qui nuisent 
au commerce des États-Unis. Notamment, au 
Canada, il s’agit de l’accès restreint au mar-
ché des produits laitiers, de la gestion des 
achats concernant les produits laitiers, les 
poulets, les dindes et les œufs, des taxes à 
payer sur l’alcool américain, de l’aide cana-
dienne accordée au secteur aéronautique, 
des frais de douane sur les produits de plus 
de 20 $ achetés en ligne et, fi nalement, de 
la limitation des télécommunications de pro-
priété étrangère. Que faut-il penser de toutes 

ces mesures? Et bien comme le dit le dicton : 
« on traversera le pont quand on sera rendu à 
la rivière ». En attendant, je conseille aux ex-
portateurs « de prévenir plutôt que de guérir ». 
En effet, puisqu’environ 75 % des exportations 
canadiennes sont réalisées aux États-Unis, 
les entreprises québécoises devraient prôner 
la diversifi cation de marchés.

Ce n’est pas la première fois que le sujet de 
l’ALÉNA est abordé chez SERDEX Internatio-
nal. Je n’insisterai donc pas sur cet aspect, 
mais je tiens tout de même à mettre l’accent 
sur un élément dont on a traité dans le por-
trait de cette édition de l’ExportActeur : la di-

versifi cation de produits. Ce qu’il est important 
de retenir, c’est qu’en diversifi ant sa gamme 
de produits et de services pour atteindre dif-
férentes industries clientes, il est possible de 
pallier une diminution des ventes d’un produit 
particulier. Il est donc essentiel d’être proac-
tif et d’envisager plusieurs scénarios visant à 
faire progresser son chiffre d’affaires. 

Explorez de nouvelles possibilités au sein de 
votre entreprise. Plus vos produits seront di-
versifi és, moins vous serez dépendants des 
secteurs; plus vos marchés seront diversifi és, 
moins vous serez dépendants des tendances 
économiques.

Dans le cadre d’une exploration com-
merciale, votre institution fi nancière vous 
protège et vous offre des services tran-
sactionnels sécuritaires. Il n’en demeure 
pas moins que les fraudeurs ont votre en-
treprise à l’œil. Ils redoublent d’astuces 
pour piger dans vos coffres, ciblant di-
rectement votre organisation et vos em-
ployés. Méfi ez-vous particulièrement des 
contextes où l’urgence et le secret sont 
invoqués pour vous faire dénouer les cor-
dons de la bourse. La première bonne 
pratique en matière de prévention de la 
fraude consiste à connaître cette réalité 
et les principaux stratagèmes employés 
par les escrocs.

PRINCIPAUX STRATAGÈMES DE 
FRAUDE ENVERS LES ENTREPRISES

Arnaque au président

À l’issue du piratage de la boîte de 
courriels d’un dirigeant d’entreprise, le 
fraudeur communique avec un employé 
autorisé à faire des virements internatio-
naux. Sous le couvert de l’adresse cour-
riel du dirigeant, l’escroc demande le 
transfert d’une somme d’argent dans un 
compte à l’étranger en prétextant une 
urgence ou une importante acquisition. 
Le scénario se construit généralement 
au fi l de plusieurs échanges où le secret 
est exigé.

Arnaque au fournisseur

Prétendant être un de vos fournisseurs 
habituels après avoir piraté sa boîte de 
courriels, le fraudeur demande que les 
paiements soient désormais envoyés 
vers un nouveau compte bancaire. Ainsi, 
vos paiements ne sont jamais versés au 
fournisseur légitime.

Paiement en trop

Un nouveau « client » achemine un chèque 
d’un montant trop élevé pour payer les 
biens ou les services rendus. Il demande 
ensuite de lui rembourser la somme en 
trop. On apprendra plus tard que le chèque 
était frauduleux. Les biens et services, tout 
comme le remboursement du paiement 
versé en trop, sont donc perdus.

Hameçonnage

On vous demande par courriel – par-
fois même par texto – de cliquer sur un 
lien menant vers un faux site Internet. 
Souvent aux couleurs d’une institution 
fi nancière ou d’une grande entreprise, 
le faux site et le message semblent au-

thentiques. Le pirate récupère les ren-
seignements qu’on vous demande de 
fournir sur ce site : codes d’accès, mots 
de passe, renseignements personnels. 
Il les utilise pour pirater votre boîte de 
messagerie, pour détourner des fonds 
ou pour usurper votre identité.

ÉDITORIAL: Prévenir l’imprévisible Entreprendre des mesures contre la fraude

En ce début d’année 2017, un nombre in-

Prévenir l’imprévisible

par Nadine Brassard, 
directrice générale et 

commissaire à l’international

Dans le cadre d’une exploration com-Dans le cadre d’une exploration com-Dans le cadre d’une exploration com-Dans le cadre d’une exploration com-Dans le cadre d’une exploration com-Dans le cadre d’une exploration com-Dans le cadre d’une exploration com-

Entreprendre des mesures contre la fraudeEntreprendre des mesures contre la fraudeEntreprendre des mesures contre la fraudeEntreprendre des mesures contre la fraudeEntreprendre des mesures contre la fraudeEntreprendre des mesures contre la fraudeEntreprendre des mesures contre la fraudeEntreprendre des mesures contre la fraudeEntreprendre des mesures contre la fraude

par Emmanuelle
Lemaire

6 BONNES PRATIQUES POUR PRÉVENIR LA FRAUDE
1. Former le personnel
2. Établir une procédure rigoureuse pour les virements
3. Transiger de façon sécuritaire avec ses fournisseurs et ses clients
4. Choisir les informations diffusées au sujet de l’entreprise 
    et de ses employés
5. Reconnaître les courriels d’hameçonnage
6. Sécuriser les appareils informatiques

VENDRE ET EXPÉDIER 
À L’INTERNATIONAL 

Une formation bénéfi que 
à votre équipe

La deuxième édition de la formation 
Vendre et Expédier à l’international pré-
sentée par Desjardins a eu lieu le 23 
février dernier à l’hôtel Delta de Sague-
nay. Pour cette journée, des conféren-
ciers ont levé le voile sur de nombreux 
aspects pratiques de l’exportation, soit 
la vente, la douane, les risques, les 
contrats, les types de fi nancement à 
l’international et plus encore. Au total, 9 
entreprises ont pris part à la journée. 

Cette formation est tenue annuellement 
par SERDEX International, dans le but 
de préparer les entrepreneurs, leur 
équipe ou de nouvelles ressources à 
vendre et à expédier à l’international. Nadine Brassard, Audrey Coulombe et Christian Gravel, les trois formateurs de SERDEX International (Photo: Courtoisie)

Pour les mêmes raisons qu’on vous dira de 
diversifi er votre portefeuille lorsque vous in-
vestissez de votre argent, il pourrait être avan-
tageux de diversifi er vos marchés extérieurs 
potentiels.
En effet, en cette période d’incertitude sur le 
plan partenarial avec nos voisins du sud, il de-
vient d’autant plus opportun pour vous d’aller 
tester les marchés étrangers qui pourraient 
s’intéresser à vos produits, à vos services et 
à votre expertise.
Si le reste du pays et du continent nord-amé-
ricain présente des terrains fertiles pour vos 

développements commerciaux et votre crois-
sance d’entreprise en général, qu’en est-il des 
autres pays émergents? Des pays de l’Union 
européenne? Des pays de l’Asie et du Moyen 
Orient? (Pour ne nommer que ceux-là). Ceci 
dit, il est vrai que certains pays, quoique fort 
prometteurs et en pleine croissance, sont plus 
diffi ciles d’approche et de négociation com-
merciale, tel que nous l’entendons, nous, ici 
– on a qu’à penser à l’Inde, au Brésil ainsi qu’à 
certains pays d’Afrique de l’Ouest. Mais ces 
marchés ont assurément un potentiel énorme. 
Il faut simplement bien s’outiller et se doter de 
conseils judicieux avant de se lancer… puis 
se lancer!
Voici quelques marchés potentiels intéres-
sants et certaines réalités actuelles s’y ratta-
chant : 

EUROPE : le dossier de l’accord de libre-
échange est toujours en attente de ratifi cation 

formelle par l’ensemble des pays qui forment 
l’Union européenne, mais ce dossier avance 
et c’est encourageant. Informez-vous davan-
tage à ce sujet, car l’Europe pourrait bien de-
venir un bien plus grand partenaire commer-
cial pour le Canada, et ce, très rapidement. 
 
ASIE : beaucoup de pays en croissance et 
beaucoup de manufactures qui  auront tou-
jours besoin de matières premières pour leurs 
fabrications. Et que dire de certains de nos ali-
ments, ressources naturelles, expertises, etc.? 
Les Asiatiques aiment bien commercer avec 
les Américains et les Canadiens de surcroît.
 
AFRIQUE : des ouvertures de plus en plus 
concrètes et des partenariats de plus en plus 
probables avec certains pays de la côte ouest 
africaine, notamment. Législation plus souple 
pour certains pays, ouverture plus grande sur 
le monde, besoins grandissants en approvi-

sionnements de toutes sortes de produits et 
d’expertises.
 
AMÉRIQUE DU SUD: encore diffi cile à per-
cer, mais le Pérou, le Chili et la Colombie, 
entre autres, sont des marchés bien ouverts.
 
PAYS DU GOLFE : plusieurs pays émergents 
et bien nantis dans cette partie du globe. No-
tamment, le Qatar, l’Oman, l’Arabie Saoudite 
et les Émirats arabes unis.
Ces acheteurs potentiels sont sans doute 
plus accessibles que vous ne le croyez. Si 
vous y avez un quelconque intérêt, c’est 
le bon temps de déployer les efforts dans 
ce sens et de demander aide et soutien à 
des instances gouvernementales, à des 
spécialistes en développement de mar-
chés, comme Serdex International, et à des 
fi rmes spécialisées en logistique du trans-
port sur la scène internationale.

Pour les mêmes raisons qu’on vous dira de 

par Maxime Giard,
Directeur de comptes

Responsable du 
développement des affaires

LA DIVERSIFICATION DES MARCHÉS

Une visée qui tombe à point!

811M03-17


